
A remplir par le bureau du CEPD

NUMERO DE REGISTRE: 326

NOTIFICATION DE CONTRÔLE PREALABLE

Date de soumission : 31/01/2008

Numéro de dossier: 2008-062

Institution: Commission européenne

Base légale : article 27-5 du Règlement CE 45/2001(1)

(1) OJ L 8, 12.01.2001

INFORMATIONS NECESSAIRES(2)

(2) Merci de joindre tout document utile
 1/ Nom et adresse du responsable du traitement

2) Nom et prénom du responsable du traitement:GRANGE Emmanuelle

3) Titre:Head of Unit

4) Direction, unité ou service d'affectation du responsable du traitement:B.04

5) Direction générale d'affectation du délégué responsable du traitement:ADMIN

 2/ Services de l'institution ou de l'organe chargé du traitement de données à caractère personnel

''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''

 3/ Intitulé du traitement

Mise en oeuvre par le service gestionnaire et le réseau des personnes de confiance de la procédure 
informelle de lutte contre le harcèlement moral et le harcèlement sexuel à la Commission européenne.

 4/ La ou les finalité du traitement
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Traitement des cas de harcèlement présumé par le service gestionnaire et le réseau des personnes de 
confiance dans le cadre de la procédure informelle 

Conformément à la décision C (2006) 1624/3, les données sont collectées et traitées dans les buts suivants : 

- garantir un soutien et une protection à la personne estimant faire l'objet d'un harcèlement, et l'orienter en 
cas de besoin vers les services appropriés ;
- assurer la gestion efficace des cas et tenter de les résoudre sur la base d'informations aussi complètes que 
possible ; 
- garantir la confidentialité des informations reçues, afin d'assurer la protection de la personne estimant faire 
l'objet d'un harcèlement;
- mener des actions de conciliation ;
- mettre en place des actions de prévention ;
- suivre et évaluer la politique ;
- analyser la demande, gérer ainsi que prévenir les risques psychosociaux ;
- identifier les personnes impliquées de façon récurrente ou multiple et les signaler à l'IDOC ;
- transmettre les informations appropriées aux services habilités (IDOC, Unité recours de la DG ADMIN) dans 
le cas d'un éventuel passage à la procédure formelle ;
- répondre aux questions du Médiateur, du service juridique ou des autorités judiciaires nationales 
ou communautaires.
 5/ Description de la categorie ou des categories de personnes concerné

14) Personne(s) concernée(s):

Est potentiellement concernée toute personne travaillant à la Commission, quel que soit son statut ou son 
contrat d'emploi (cela comprend les fonctionnaires, les agents temporaires, les agents auxiliaires, les agents 
contractuels, les agents locaux, les conseillers spéciaux, les stagiaires, les experts nationaux détachés ainsi 
que les personnes travaillant sous contrat de droit national (voir décision C(2006) 1624/3 point 4.6.).
Sont traitées les données des personnes impliquées (en tant que personnes estimant faire l'objet d'un 
harcèlement ou personnes mises en cause ou témoins) dans des cas de présomption de harcèlement traités 
dans le cadre de la procédure informelle.

16) Catégorie(s) de personnes concernées:

 - Les personnes qui s'adressent à une personne de confiance ou au service gestionnaire (personnes 
estimant   faire l'objet d'un harcèlement) ;
 - les personnes mises en cause par celles-ci ;
 - les témoins ou autres intervenants.

 6/ Description des données ou des catégories de données 
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17) Champ(s) de données des personnes concernées: 
Attention : Veuillez également préciser dans cette réponse les champs de données relevant de l'article 10

Fiche d'ouverture
A l'ouverture du cas, une « fiche d'ouverture de dossier » est créée et transmise au service gestionnaire selon 
les modalités détaillées aux points 3.7.3 et 3.7.4 du Manuel.
Il faut rappeler ici qu'aucun nom ne sera conservé dans les archives à l'insu de la personne concernée (voir 
point 3.7.10 du Manuel et point 15b) ci-dessus).
Dossier
Les documents pertinents pour justifier les actions entreprises et/ou pour protéger la victime présumée sont 
versés dans un dossier (voir points 3.7.5, 4.3 et 4.6 du Manuel).
Ceci peut contenir des éléments de nature et de portée très variée, notamment :
- des allégations, des déclarations, des informations concernant le cas traité, reçues par le service 
gestionnaire ou la personne de confiance par e-mail ou par écrit et émanant des victimes, des personnes 
mises en cause, des témoins ou de personnes intervenant à d'autres titres; 
- des traces de communications ou des preuves d'actions entreprises par la personne de confiance.
Fiche de clôture
À la clôture du cas la personne de confiance transmet au service gestionnaire une fiche de clôture selon 
les modalités détaillées au point 3.7.11 du Manuel.
Le manuel des procédures prévoit que seules peuvent être transmises des données adéquates, pertinentes 
et non excessives par rapport à la finalité pour laquelle elles sont récoltées.
Exceptionnellement, s'il s'git d'éléments-clés pour appréhender le dossier, ces fiches peuvent contenir des 
informations relevant des « catégories particulières de données » (art 10). Ces données ne seront collectées, 
conservées et traitées que dans le cadre de l'art 10 § 2 point b). 
Le manuel des procédures fait état de l'interdiction énoncée à l'art 10 § 1 du Règlement 45/2001 et de la 
nécessité d'appliquer l'exception prévue au § 2 b de façon restrictive, en n'incluant dans le dossier ce type 
de données que si elles constituent un élément clé du dossier.

Un fichier a été attaché à cette question

18) Catégorie(s) de champs de données des personnes concernées:
Attention: Veuillez également préciser dans cette réponse les catégories de champs de données relevant de 
l'article 10

Voir point 17.

 7/ Informations destinées aux personnes concernées
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15a) Quel type d'information(s) avez-vous avez prévu de communiquer aux personnes concernées, selon la 
description donnée aux articles 11 et 12, intitulés «Information de la personne concernée»?

La Décision C(2006) 1624/3, le Manuel des procédures et la Déclaration de confidentialité seront portés à la 
connaissance du personnel via la mise à disposition de ces documents sur le site intranet consacré à la 
politique de lutte contre le harcèlement http://www.cc.cec/pers_admin/equal_opp/harassment/index_fr.html.
La déclaration de confidentialité sera remise :
- aux victimes présumées lors du déclenchement de la procédure informelle ; 
- aux personnes mises en cause dès que le service gestionnaire ou la personne de confiance auront pris 
contact avec elles. 

Par cette  déclaration, les personnes concernées sont informées :
- De l'identité du responsable du traitement
- Des finalités du traitement
- Des destinataires des données
- De la base juridique du traitement
- De la durée de conservation des données
- De l'origine des données 
- Du droit de saisir le contrôleur européen de la protection des données notamment pour vérifier si leurs donné
sont traitées correctement, dans   le cadre de l'application de l'article 20 du règlement.
Tout le personnel sera dès lors supposé connaître l'existence du traitement et les conditions pour exercer ses 
Le droit de rectification concerne les erreurs matérielles.
Le droit d'accès aux documents, notamment en ce qui concerne les dépositions recueillies, est limité par les 
droits et libertés d'autrui.
La prise de contact avec la personne mise en cause et par conséquent l'information sur le traitement de ses 
données ne peut se faire qu'avec l'accord de la victime présumée. Comme la procédure privilégie toujours, 
dans la mesure du possible, la recherche d'une conciliation, dès que la personne mise en cause est contactée
la déclaration lui est remise. Toutefois en raison de l'état psychologique de la victime, la mise en place d'une 
conciliation peut prendre un certain temps et donc 'information devra être reportée. Il s'agit d'une exception qui
relève de l'art 20 § 1 points c) et e).

 8/ Procedures garantissant les droits des personnes concernées (droits d'accès de faire rectifier, de faire 
verrouiller, de faire effacer, d'opposition)

15b) Quelle(s) procédure(s) avez-vous mise(s) en place pour permettre aux personnes concernées d'exercer 
leurs droits d'accès, de vérification, de rectification, etc., de leurs données à caractère personnel, décrits dans 
les articles 13 à 19, section «Droits de la personne concernée»:

Le responsable du traitement donne accès aux documents selon les modalités détaillées au point 4.8 du 
Manuel des procédures (voir annexe au point 7).

Dans le cas où, à l'expiration de la durée d'intervention de la personne de confiance, la victime présumée 
refuse toujours que la personne mise en cause soit informée de sa démarche, toute donnée relative à celle-ci 
sera supprimée de la fiche d'ouverture du dossier, et aucun élément permettant de l'identifier ne sera 
conservé. 
Si la personne suspectée en vient à soupçonner que l'on traite ses données, elle peut faire intervenir l'EDPS 
en vertu de l'art. 20 par.3. Si la victime supposée n'accepte pas au terme du délai prévu que le harceleur 
présumé soit informé, les données d'identification du harceleur présumé sont détruites. 

Dans le cas d'un refus d'accès, le recours à l'EDPS permettra de vérifier, le cas échéant, que les données 
sont traitées correctement. Dans le cas où la procédure informelle n'aurait pas abouti, l'EDPS pourra vérifier 
que les données ont été supprimées.
 9/ Procédures de traitement automatisées / manuelles
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7) Description du traitement: 
Attention: Veuillez préciser dans cette réponse si vous traitez des données à caractère personnel relevant de 
l'article 27 "Contrôles préalables (par le CEPD - Contrôleur Européen de la Protection des Données)"

1) Etablissement et conservation d'une fiche d'ouverture de cas, reprenant les coordonnées des personnes 
concernées (personne estimant faire l'objet d'un harcèlement et personne mise en cause), la date d'ouverture 
de la procédure informelle ainsi qu'un numéro de référence;

2) Constitution de dossiers pour la gestion des cas. Ces dossiers peuvent contenir messages, e-mail ou tout 
autre document concernant le cas en question sur support papier ou électronique transmis ou reçu par les 
personnes de confiance ou le service gestionnaire.

3) Etablissement des fiches de clôture des cas clôturés, portant le numéro de référence de la fiche 
d'ouverture de dossier. Ces fiches reprennent schématiquement les étapes fondamentales de la gestion du 
dossier.

4) Conservation des fiches de clôture et le cas échéant du dossier constitué pour la gestion du cas.

Le traitement relève de l'art 27 du règlement (contrôle préalable) notamment du § 2 point a) - 
données relatives à la santé ou à des suspicions ; et du § 2 point c) - traitement destiné à 
évaluer des aspects de la personnalité des personnes concernées.

8) Traitement(s) automatisé(s):

Non, à part l'utilisation des outils bureautiques standards.

9) Traitement(s) manuel(s):

Gestion des cas en cours. 
Archivage des cas traités.

 10/ Support de stockage des données

Documents sur support papier;
Documents et copies de communications sur support électronique.

 11/ Base légale et licite du traitement

11) Base juridique du traitement:

Article 1er quinquies, article 12bis, article 24, article 86, Article 90 § 1 et 2 du Statut. 

Décision de la Commission C(2006) 1624/3 du 26 avril 2006 relative à la politique en matière de protection de 
la dignité de la personne et de lutte contre le harcèlement moral et le harcèlement sexuel à la Commission 
européenne
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12) Licéité du traitement : 
En répondant à cette question, veuillez vérifier et indiquer si votre traitement doit se conformer à l'article 20 
«Exceptions et limitations» et à l'article 27 «Contrôles préalables (par le CEPD)»

Articles 5 a) et 5 e) du Règlement 45/2001 
Le traitement relève partiellement, de l'article 20 §1, point c) de par la nature des données traitées et la finalité 
du traitement. Ceci entraine l'application de certaines exceptions et limitations au droit d'information et 
d'accès de certaines personnes concernées.
Le traitement relève en outre de l'art 27 du règlement (contrôle préalable)  aux termes du § 2 points a) et b).

 12/ Destinataires ou categories de destinataires auxquels les données sont susceptibles d'être 
communiquées

20) Destinataire(s) du traitement:

Dans le cadre des procédures informelles les données ne sont transmises qu'aux instances compétentes en 
matière de harcèlement et avec le consentement de la personne concernée. 
Le service gestionnaire ou une personne de confiance peuvent être amenés, pour traiter un cas dans le cadre 
de la procédure informelle, à communiquer certaines informations à d'autres instances (service médical, 
service de sécurité, assistants sociaux, responsables des ressources humaines). Les informations 
transmises se limiteront aux éléments que l'interlocuteur a besoin de connaître pour pouvoir exercer ses 
fonctions ou accomplir sa mission.
Ces communications d'informations ont lieu en général oralement pendant des réunions ou des échanges 
téléphoniques sous le sceau de la confidentialité et sont inhérentes au fonctionnement de la procédure 
informelle. 
La fiche d'ouverture, la fiche de clôture ainsi que le dossier éventuel sont transmis à l'unité Recours de la DG 
ADMIN ou à l'IDOC lorsque la victime présumée décide d'engager une procédure formelle (transmission 
automatique) ou bien si le service gestionnaire sollicite une enquête après avoir repéré plusieurs cas
impliquant une même personne (cas récurrents ou multiples). 
Ces mêmes documents sont transmis au Médiateur ou au service juridique ou à des instances judiciaires
21) Catégorie(s) de destinataires:

Voir point 20.

 13/ Politique de conservation des données personnelles (ou catégories de données)
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Le service gestionnaire, afin de préserver les archives des cas traités en procédure informelle, conserve dans 
un fichier central pendant 5 ans les fiches d'ouverture des dossiers, les fiches de clôture et les dossiers 
éventuels. Ce délai est considéré nécessaire pour l'accomplissement de son mandat en particulier pour ce 
qui est du suivi et de l'évaluation de la politique et de l'identification d'éventuels cas récurrents dans un but de 
prévention. Les dossiers et les fiches sont conservés pour 5 années supplémentaires lorsqu'une procédure 
judiciaire ou administrative nécessitant leur consultation (par exemple action en dommages intérêts, 
demande du Médiateur, pourvoi devant le Tribunal de la fonction publique européenne) serait encore 
pendante à la date d'expiration du délai initial de 5 ans (voir point 4.6 du Manuel des procédures).
Le lien entre le nom des personnes concernées et leur dossier (fiche de clôture) ne se fera qu'afin de rendre 
compte des actions entreprises par le service devant toute autorité ayant la compétence de mener une 
enquête (par exemple demandes d'information du Service juridique, du Médiateur ou d'une autorité judiciaire 
ou en cas de passage à la procédure formelle) ou bien afin d'identifier d'éventuels cas récurrents ou multiples.
La personne de confiance ne conserve aucune donnée à caractère personnel au-delà du temps nécessaire
pour l'accomplissement de son mandat. En aucun cas elle ne conserve des données à caractère personnel
plus de trois mois après la clôture du cas. A l'issu de ce délai, tout document est soit rendu à l'envoyeur soit 
transmis au service gestionnaire. Conformément à l'art 4 §1, point e), il ne sera conservé à des fins 
statistiques que des données rendues complètement anonymes.

 13 a/ Dates limites pour le verrouillage et l'effacement des différentes catégories de données (après requête 
légitime de la personne concernée)  (Merci d'indiquer les dates limites pour chaque catégorie, si nécessaire)

22 b) Délai à respecter pour verrouiller/effacer des données sur demande légitime et justifiée des personnes 
concernées.

Les personnes concernées peuvent s'adresser au responsable du traitement des données pour obtenir la 
rectification des données erronées reprises dans les fiches les concernant. 
Le responsable du traitement procédera dans le respect de son devoir de sollicitude à la vérification des 
données et à leur rectification en cas d'erreur. 
Le délai pour le verrouillage pour conservation à titre probatoire est de 15 jours ouvrables avant l'effacement. 
Le délai pour permettre de vérifier l'exactitude des données ou la licéité du traitement est de 15 jours 
ouvrables. 
Toute personne concernée a le droit de s'adresser au contrôleur pour la protection des données personnelles 
afin qu'il vérifie que les données qui la concernent sont traitées correctement.

 14/ Finalité historiques, statistiques ou scientifiques Si vous conservez les données pour des périodes plus 
longues que celles mentionnées ci-dessus, merci d'indiquer, si nécessaire, ce  pourquoi les données doivent 
être conservées sous une forme permettant l'identification.
Si vous conservez les données pour des périodes plus longues que celles mentionnées ci-dessus, merci 
d'indiquer, si nécessaire, ce  pourquoi les données doivent être conservées sous une forme permettant 
l'identification.,

22 c) Finalités historique, statistique ou scientifique - Si vous stockez des données pour une période plus 
longue que mentionnée ci-dessus, veuillez spécifier, le cas échéant, pourquoi les données doivent être 
conservées de manière à permettre l'identification.

N/A

 15/ Transferts de données envisagé à estination de pays tiers ou d'organisations internationales
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27) Fondement juridique du transfert:
Cette question concerne uniquement les transferts à des pays tiers non soumis à la directive 95/46/CE (article 
9). Pour les transferts à d'autres institutions et organes communautaires et à des États membres, veuillez 
vous reporter à la question 20.

N/A

28) Catégorie(s) de données à caractère personnel ou données à caractère personnel à transférer:

N/A

 16/ Le traitement présente des risques particuliers qui justifient un contrôle préalable (Merci de décrire le 
traitement)

7) Description du traitement: 
Attention: Veuillez préciser dans cette réponse si vous traitez des données à caractère personnel relevant de 
l'article 27 "Contrôles préalables (par le CEPD - Contrôleur Européen de la Protection des Données)"

1) Etablissement et conservation d'une fiche d'ouverture de cas, reprenant les coordonnées des personnes 
concernées (personne estimant faire l'objet d'un harcèlement et personne mise en cause), la date d'ouverture 
de la procédure informelle ainsi qu'un numéro de référence;

2) Constitution de dossiers pour la gestion des cas. Ces dossiers peuvent contenir messages, e-mail ou tout 
autre document concernant le cas en question sur support papier ou électronique transmis ou reçu par les 
personnes de confiance ou le service gestionnaire.

3) Etablissement des fiches de clôture des cas clôturés, portant le numéro de référence de la fiche 
d'ouverture de dossier. Ces fiches reprennent schématiquement les étapes fondamentales de la gestion du 
dossier.

4) Conservation des fiches de clôture et le cas échéant du dossier constitué pour la gestion du cas.

Le traitement relève de l'art 27 du règlement (contrôle préalable) notamment du § 2 point a) - données relative
la santé ou à des suspicions ; et du § 2 point c) - traitement destiné à évaluer des aspects de la personnalité d
personnes concernées.
12) Licéité du traitement : 
En répondant à cette question, veuillez vérifier et indiquer si votre traitement doit se conformer à l'article 20 
«Exceptions et limitations» et à l'article 27 «Contrôles préalables (par le CEPD)»

Articles 5 a) et 5 e) du Règlement 45/2001 
Le traitement relève partiellement, de l'article 20 §1, point c) de par la nature des données traitées et la finalité 
du traitement. Ceci entraine l'application de certaines exceptions et limitations au droit d'information et 
d'accès de certaines personnes concernées.
Le traitement relève en outre de l'art 27 du règlement (contrôle préalable)  aux termes du § 2 points a) et b).

� Article 27.2.(a) Les traitements de données relatives  à a santé et les traitements de données relatives  à 
des suspicions, infractions, condamnations pénales ou mesures de sécurité;

Article 27.2.(a) Les traitements de données relatives à la santé 
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� Article 27.2.(b) Les traitements destiné à valuer des aspects de la personnalité des personnes concernées, 
tels que leur compétence, leur rendement ou leur comportement,

Article 27.2.(b) Les traitements destinés à évaluer des aspects de la personnalité 

� Article 27.2.(c) Les traitements permettant des interconnexions non prévues en vertu de la législation 
nationale ou communautaire entre des données traitées pour des finalités différentes,

n/a

� Article 27.2.(d) Les traitements visant  à exclure des personnes du bénéfice d'un droit, d'une prestation ou 
d'un contrat,

n/a

� Autre (concept général de l'article 27.1)

n/a

 17/ Commentaires

1) Date de soumission

10) Commentaires, le cas échéant:

Les aspects liés à la sélection, à l'évaluation et au renouvellement du mandat des personnes de confiance 
font l'objet d'une notification séparée.

36) Publiez-vous, distribuez-vous ou donnez-vous accès à un ou plusieurs annuaires imprimés ou 
électroniques? 
Les données à caractère personnel contenues dans les annuaires d'utilisateurs imprimés ou électroniques et 
l'accès à ces annuaires sont limités à ce qui est strictement nécessaire aux fins spécifiques de l'annuaire.
Si oui, veuillez expliquer ce qui s'y applique.

non

37) Informations complémentaires concernant ces différents points, s'il y a lieu:

LIEU ET DATE:28/01/2008

DELEGUE A LA PROTECTION DES DONNEES: RENAUDIERE Philippe

INSTITUTION OU ORGANE COMMUNAUTAIRE:European Commission
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